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Projet de loi – LCTSI - mai 2025 

Section 1 Dispositions générales 
 
Art. 1 But 
 
1 La présente loi a pour but, dans le domaine des soins infirmiers: 
 

a. d’accroître la protection des travailleurs; 
b. d’améliorer les conditions de travail 
c. de développer le partenariat social. 

 
2 Elle doit contribuer à ce que les travailleurs exerçant dans le domaine des soins 
infirmiers ne quittent pas la profession. 
 

Commentaire :  

A la lecture du but de la LCTSI, la solution pour améliorer les conditions de travail passerait par le développement du partenariat social, principalement. Il est 

primordial de signaler que pratiquement dans chaque canton de Suisse il existe au moins une Convention collective de travail dans le secteur de la santé, et 

que là où il n’y a pas de Convention collective, des lois ou des règlements cantonaux ou communaux règlent les conditions de travail des personnels de 

santé.  Dans le secteur public, les syndicats sont consultés par les autorités cantonales lors de l’élaboration des directives d’applications des lois et règlements 

relatifs aux conditions de travail. Ce sont des partenaires sociaux au même titre que les organisations syndicales signataires de CCT. 

Cela ne signifie pas que tous les employeurs du secteur les respectent : le nombre d’institutions de santé non conventionnées ou non réglementées augmente du 

fait de la privatisation croissante du secteur. La LCTSI doit apporter une réelle réponse à cette déréglementation et donc contraindre tous les employeurs à 

respecter les accords conventionnels ou les lois/règlements de droit public. 

En 2024, l’OFSP a réalisé un panorama (Überblick über die Regelung des Arbeitsbedingungen) des accords conventionnels dans les cantons (voir document 

Aperçu de la réglementation des conditions de travail dans les conventions collectives de travail : https://backend.bag.admin.ch/fileservice/sdweb-docs-prod-

bagadminch-files/files/2025/03/18/62d56cbf-a17d-43ef-b936-2eb6b4429aa9.pdf). Le SSP a signalé à l’OFSP des lacunes dans cet aperçu: les employeurs 

cantonaux respectant une réglementation cantonale ou communale ne sont pas répertoriés. Sans aucune explication, les disposit ions de droit public n’ont pas été 

prises en considération. Dans les cantons de Suisse romande, il s’agit de plus de 16'000 personnels soignants ou médico-soignants occupés au CHUV, aux HUG, 

à l’HFR, à IMAD (soins à domicile publics à Genève). Ces chiffres sont tirés de https://spitalstatistik-

ld.bagapps.ch/data/download/kzp23_publication.pdf?v=1741623767 

https://backend.bag.admin.ch/fileservice/sdweb-docs-prod-bagadminch-files/files/2025/03/18/62d56cbf-a17d-43ef-b936-2eb6b4429aa9.pdf
https://backend.bag.admin.ch/fileservice/sdweb-docs-prod-bagadminch-files/files/2025/03/18/62d56cbf-a17d-43ef-b936-2eb6b4429aa9.pdf
https://backend.bag.admin.ch/fileservice/sdweb-docs-prod-bagadminch-files/files/2025/03/18/62d56cbf-a17d-43ef-b936-2eb6b4429aa9.pdf
https://spitalstatistik-ld.bagapps.ch/data/download/kzp23_publication.pdf?v=1741623767
https://spitalstatistik-ld.bagapps.ch/data/download/kzp23_publication.pdf?v=1741623767
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Le principal but de la LCTSI devrait être, a minima, de contraindre tous les employeurs, publics, parapublics et privés qui fournissent des soins financés par les 

caisses-maladie et/ou par les cantons à respecter les CCT ou les lois/règlements cantonaux ou communaux. Au surplus, les dispositions de la LCTSI devaient, 

selon la volonté populaire clairement exprimée par le vote sur l’Initiative pour des soins forts obliger à une réelle amélioration des conditions de travail : la loi 

fédérale doit édicter des dispositions contraignantes plus favorables que celles qui sont pratiquées actuellement.  

De nombreuses personnes travaillant dans le domaine des soins quittent le secteur en raison d’atteintes à leur propre santé. Nos commentaires du projet de loi 

s’inscrivent dans cet objectif : une réduction du temps de travail et de meilleures compensations pour diminuer la pénibilité des professions du domaine de la santé ; 

l’objectif de préserver la santé des personnels doit être nommé. 

Modification demandée art 1 : 

1 La présente loi a pour but, dans le domaine des soins : 

a. d’accroître la protection des travailleurs ; (inchangé) 
 
b. d’améliorer les conditions de travail ; (inchangé)  
 
c. de développer le partenariat social ; (inchangé) 

d. (nouveau) de rendre obligatoires les dispositions des lois cantonales ou communales réglant les conditions de travail des personnels des institutions 

publiques ou privées délivrant des soins facturés - sur la base du catalogue des prestations de la LAMal - aux caisses-maladie et/ou aux cantons. A défaut de 

lois cantonales ou communales, les dispositions des Conventions collectives de travail du secteur de la santé en vigueur s’appliquent à l’ensemble des 

travailleurs et travailleuses occupés selon le champ d’application définit par l’art. 2 LCTSI. 

Dans les cantons dépourvus de réglementations cantonale ou communale contraignantes ou de CCT, les employeurs et les organisations syndicales doivent 

négocier et conclure une convention collective de travail avant l’entrée en vigueur de la LCTSI ; 

e. (nouveau) préserver la santé des personnels du domaine des soins infirmiers. 

 

Art. 2 Champ d’application 
 
1 La présente loi s’applique: 
 
a. aux employeurs occupant des travailleurs dans le domaine des soins 
infirmiers, y compris aux bailleurs de services au sens de la loi fédérale du 6 
octobre 1989 sur le service de l’emploi et la location de services (LSE); 
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b. aux travailleurs exerçant dans le domaine des soins infirmiers et occupés par 
des employeurs visés à la let. a. 
 
2 Sont considérés comme des travailleurs exerçant dans le domaine des soins 
infirmiers: 

 
a. les personnes qui dispensent des soins infirmiers; 
 
b. les personnes en cours de formation dans une profession qui leur donne 
la compétence de dispenser des soins infirmiers; 
 
c. les auxiliaires qui assistent les personnes visées à la let. a lorsqu’elles 
dispensent des soins infirmiers. 

 
3 Le Conseil fédéral établit la liste des soins infirmiers. 

 

Commentaire : 

Le fonctionnement des institutions de santé ne se résume pas aux soins infirmiers. De nombreuses autres catégories de personnels qualifiées ou non travaillent 

pour la prise en charge des patient-e-s et résident-e-s. Les professionnel-le-s du domaine médico-technique (entre autres : les technicien-ne-s en radiologie 

médicale, les physiothérapeutes, les ergothérapeutes, les technicien-ne-s en analyses biomédicales, les sage-femmes, les aides de salle, etc.), mais aussi les 

personnels du bionettoyage, les transporteur-euse-s, les ambulancier-ière-s, les secrétaires médicales, les diététicien-ne-s, les cuisiniers-ières, etc. font partie de la 

chaîne des soins. Nous renonçons à les citer dans le texte de loi en raison de l’évolution rapide des professions et du risque d’exclure des catégories de 

professionnel-le-s. Par ailleurs le terme «  auxiliaire » mentionné dans le projet de loi n’est pas pertinent ; il ne désigne pas une catégorie professionnelle 

identifiable.  

Modification demandée : 

Remplacer la lettre c par : 

c.  les auxiliaires qui assistent les personnes visées à la let. a lorsqu’elles dispensent des soins infirmiers. (nouveau) Tous les personnels, à l’exception des 
médecins et des médecins-assistant-e-s, employé-e-s par des employeurs, qui fournissent des prestations pour la prise en charge globale des personnes 
malades, accidentées, invalides et des résident-e-s dans les hôpitaux et cliniques, les maisons et internats, entreprises de soins à domicile, les cabinets 
médicaux et cabinets dentaires, les laboratoires médicaux, les pharmacies, tels que définis par l’OLT 2. 
 

Suppression du chiffre 3 :  Le Conseil fédéral établit la liste des soins infirmiers. 



 

 

5 
 

 

La liste des personnels mis au bénéfice de la LCTSI doit figurer dans la loi. 

Art. 3 Exclusion du champ d’application 
 
1 La présente loi ne s’applique pas: 
 
a. aux établissements qui ont un mandat de prestations cantonal dans le 
domaine social, pour autant que les soins infirmiers ne représentent qu’une 
petite partie de l’activité; 
 
b. aux ménages privés qui occupent en tant qu’employeur une personne visée à 
l’art. 2, al. 2; 
 
c. aux travailleurs visés à l’art. 2, al. 2, qui occupent une fonction dirigeante 
élevée au sens de l’art. 3, let. d, de la loi du 13 mars 1964 sur le travail (LTr)4. 
 
2 Les cantons peuvent assujettir à la présente loi les établissements visés à l’al. 
1, let. a. 

Commentaire : les personnels occupés dans les ménages privés sont particulièrement exposés aux risques psycho-sociaux et à des abus concernant les durées 

du travail et les temps de repos. La LCTSI doit donc s’appliquer à ces personnes lorsqu’elles dispensent des soins. 

Modification demandée : suppression de la lettre b. 

b. aux ménages privés qui occupent en tant qu’employeur une personne visée à l’art. 2, al. 2; 

 

 

Art. 4 Relations avec d’autres actes 
 
1 Les dispositions de la présente loi concernant la protection de la santé et le 
temps de travail et de repos inscrites aux art. 5 à 14 priment : 
 

a. les prescriptions fédérales suivantes: 
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1. les dispositions d’exécution adoptées en vertu de l’art. 27 LTr, 
2. le titre dixième du code des obligations, 
3. la LSE; 
 

b. les prescriptions cantonales et communales relevant du droit de la 
fonction publique. 

 
2 Les dispositions qui sont plus favorables à la protection des travailleurs que 
celles de la présente loi sont réservées. 

 

Remarque : Les dispositions plus favorables dans les CCT déjà en vigueur doivent également primer sur la LCTSI. 

Modification demandée : 

Ajout d’une lettre c. 

c. (nouveau) Les Conventions collectives de travail qui règlementent les conditions de travail du personnel selon champ d’application défini à l’article 2. 

 

Section 2 Conditions de travail 
 
Art. 5 Durée maximale de la semaine de travail et compensation du travail 
supplémentaire 
 
1 La durée maximale de la semaine de travail est définie conformément à l’art. 
9, al. 1, let. a, LTr. 
 
2 La compensation du travail supplémentaire se calcule conformément à l’art. 13 
LTr. 
 
3 Le Conseil fédéral peut fixer une compensation minimale plus élevée lorsque 
l’amélioration de la protection des travailleurs et de leurs conditions de travail 
l’exige. 

Commentaire art. 5 al 1 : la distinction opérée par l’article 9 LTr entre deux durées du travail hebdomadaire maximal (respectivement 45 heures et 50 heures) ne 

répond plus à la réalité et besoins des travailleurs et travailleuses. Nous relevons que dans son commentaire, le SECO signale que les 50 heures actuelles sont 

réservées aux « autres travailleurs, c’est-à-dire pour tous ceux dont la tâche se compose principalement d’activités manuelles telles que l’artisanat, le travail 
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auxiliaire d’ordre manuel, la vente dans les entreprises comptant moins de 50 travailleurs. » Ce n’est clairement pas le cas du personnel de santé. Il était donc 

urgent de corriger cette anomalie et de réduire la semaine maximale de travail à 45 heures pour toutes et tous les travailleurs-euses, notamment les personnels de 

santé. 

Commentaire  art. 5  al 2 : S’il faut améliorer les conditions de travail du personnel des institutions sanitaire, la LCTSI doit prévoir un dispositif plus favorable et 

permettant la récupération physique. La LTr dispose que la compensation en salaire est de 25%, tandis que si elle est prise en temps, le supplément est supprimé. 

La LCTSI doit prévoir, en priorité, une compensation systématique dès la première heure de travail supplémentaire de 25% en temps, à la demande des 

travailleuses et travailleurs, la compensation peut se faire en salaire. 

Modification demandée : 

Chiffre 2 :  La compensation du travail supplémentaire se calcule conformément à l’art. 13 LTr (nouveau) La compensation du travail supplémentaire de 25% est 

due dès la 1ère heure de travail supplémentaire. A la demande des travailleurs et travailleuses, la compensation est due, avec un supplément de 25%, en salaire. 

 

Art. 6 Durée normale de la semaine de travail 
 
1 La durée normale de la semaine de travail est comprise entre 40 et 42 heures. 
 
2 Le Conseil fédéral peut l’abaisser jusqu’à un maximum de 40 heures lorsque 
l’amélioration de la protection des travailleurs et de leurs conditions de travail 
l’exige. 

Commentaire: entre l’avant-projet et le projet de loi, la durée normale du travail a été modifiée et augmentée. A noter que « Durée normale de la semaine de 

travail » est un nouveau concept qui n’existe pas dans les réglementations actuelles de la LTr, ni du CO, ni d’ailleurs dans les règlements ou lois communales ou 

cantonales. La principale problématique du secteur de santé est que le personnel est contraint, pour prolonger sa durée de vie professionnelle, de réduire le taux 

d’activité pour résister à la pression et donc de perdre une partie conséquente du salaire (en 2019, selon le Rapport 3/2021, pour le personnel du degré tertiaire, le 

taux d’occupation moyen se situe autour de 75% en Suisse alémanique et en Suisse romande). Dès lors, fixer une durée normale entre 38 heures et 42 heures n’a 

pas d’impact sur les conditions de travail, ce  d’autant plus que des durées du travail supérieures à 42 heures, pour un plein temps, ne concernent à ce jour qu’une 

infime minorité du personnel. Une réelle réduction du temps de travail est la solution. Nous suggérons donc que la LCTSI fixe une durée maximale de 38 heures 

hebdomadaire pour un taux de 100%. 

Modification demandée : 

Chiffre 1   La durée normale de la semaine de travail est comprise entre 40 et 42 heures. (nouveau) Le Conseil fédéral fixe une limite maximale à la durée 

hebdomadaire du travail à 38 heures. 
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Chiffre 2 :  Le Conseil fédéral peut l’abaisser jusqu’à un maximum de 40 heures lorsque l’amélioration de la protection des travailleurs et de leurs conditions de 

travail l’exige. (nouveau) Le Conseil fédéral peut fixer une durée inférieure à 38 heures, lorsque cela est nécessaire. 

 

Art. 7 Compensation des heures supplémentaires 
 
1 Les heures supplémentaires doivent être compensées par un congé d’une 
durée au moins égale. 
 
2 Si, pour des raisons d’exploitation, les heures supplémentaires ne peuvent pas 
être compensées par un congé, elles doivent être rétribuées par un montant 
équivalant au salaire normal majoré d’au moins 25%. 
 
3 Le Conseil fédéral fixe le nombre d’heures supplémentaires admises et la 
période pendant laquelle elles peuvent être effectuées. 
 
4 Il peut fixer une compensation minimale plus élevée que celle prévue aux al. 1 
et 2 lorsque l’amélioration de la protection des travailleurs et de leurs conditions 
de travail l’exige. 
 

Commentaire: les heures de travail supplémentaire doivent être compensées avec un supplément, la même logique doit s’appliquer aux heures supplémentaires.   

Tandis qu’il appartient aux travailleurs et travailleuses de choisir la nature de la compensation et non à l’employeur. 

Modification demandée : 

Chiffre 1 :  Les heures supplémentaires doivent être compensées par un congé d’une durée au moins égale. (nouveau) Les heures supplémentaires doivent être 
compensées avec un supplément en temps de 25% dès la 1ère heure.  

Chiffre 2 :  Si, pour des raisons d’exploitation, les heures supplémentaires ne peuvent pas être compensées par un congé, elles doivent être rétribuées par un 

montant équivalant au salaire normal majoré d’au moins 25 % (nouveau) A la demande des travailleurs ou travailleuses, les heures supplémentaires peuvent être 

compensées en salaire avec un supplément d’au moins 25%. 

 

Art. 8 Compensation pour le travail de nuit 
 
1 La compensation pour le travail de nuit se calcule conformément à l’art. 17b 
LTr. 
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2 Le Conseil fédéral peut fixer une compensation minimale plus élevée lorsque 
l’amélioration de la protection des travailleurs et de leurs conditions de travail 
l’exige. 

Commentaire : la compensation pour le travail de nuit est clairement insuffisante dans les dispositions actuelles de la Loi sur le travail. Or, c’est ce que propose 

l’article 8 pour une des contraintes les plus fortes du travail dans les soins : le travail de nuit avec sa cohorte de contraintes sur la santé, la vie familiale, sociale, 

l’épuisement, etc. Il nous semble donc parfaitement inutile de rappeler dans la LCTSI les dispositions légales de cette dernière si elles ne permettent pas 

d’améliorer la situation. La LCTSI doit proposer une nette amélioration. Les études scientifiques démontrent que le travail de nuit est mauvais pour la santé et 

devrait être compensé suffisamment de manière à réduire le nombre de nuits. Dans plusieurs régions de Suisse, le travail de nuit est compensé en argent (entre 5 

et 6 CHF l’heure) et avec des suppléments en temps allant jusqu’à 20 % dès 20h00 jusqu’à 6h00 ou 7 h00. La LTr ne prévoit que 10 % en temps de 23h00 à 6h00 : 

ce qui est clairement insuffisant. 

Modification demandée : 

Chiffre 1 La compensation pour le travail de nuit se calcule conformément à l’art. 17b LTr. (nouveau) Le travail de nuit est compensé par un supplément de 50% en 
temps, ainsi que d’une compensation en argent. 

 

Art. 9 Compensation pour le travail du dimanche et des jours fériés 
 
1 Le repos compensatoire pour le travail du dimanche et des jours fériés se 
calcule conformément à l’art. 20 LTr. 
 
2 En plus du repos compensatoire, les travailleurs reçoivent un supplément de 
salaire d’au moins 50% pour le travail du dimanche et des jours fériés. 
 
3 Le Conseil fédéral peut fixer une compensation minimale plus élevée lorsque 
l’amélioration de la protection des travailleurs et de leurs conditions de travail 
l’exige. 
 

Commentaire: cet article de la LCTSI est pratiquement le seul à améliorer la règlementation actuelle LTr, puisqu’il prévoit un supplément en salaire d’au moins 

50% pour toutes et tous les salarié-e-s. La LTr réserve ce supplément aux personnels qui effectuent moins de 6 dimanches par année. Cela dit, les CCT et autres 

règlements prévoient déjà des compensations pour le travail du dimanche, les fériés et même pour les samedis. La LCTSI doit permettre une amélioration des 

conditions de travail et prévoir une compensation en temps – impérative – et une compensation en argent. 
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Modification demandée : 

Chiffre 2 : En plus du repos compensatoire, les travailleurs reçoivent un supplément de salaire d’au moins 50 % pour le travail du dimanche et des jours fériés.  
(nouveau) le travail du samedi, du dimanche et des fériés est compensé par un supplément de 50 % en temps, ainsi que d’une compensation en salaire. 

 

Art. 10 Temps d’habillage 
 
1 Si, pour des raisons d’exploitation, il est nécessaire de changer de 
vêtements sur le lieu de travail, le temps d’habillage est considéré comme 
temps de travail. 

2 Le temps d’habillage est rémunéré de manière appropriée. 

Commentaire: Le temps d’habillement fait partie du temps de travail en application de la LTr. La majorité des personnels du secteur de la santé est contrainte de 

revêtir un habit de travail (pour des questions d’hygiène ou de sécurité). Notre syndicat a dû mener une lutte pour que la LTr soit appliquée. Encore aujourd’hui, des 

employeurs ne la respectent pas malgré nos interventions auprès des inspections du travail et du SECO. Le projet de loi a supprimé, fort heureusement, l’alinéa 2, 

qui prévoyait une « rémunération appropriée » non conforme à la réglementation LTr actuelle. 

 
 

Art. 11 Durée minimale et rémunération des pauses 
 
1 L’interruption du travail par des pauses est définie conformément à l’art. 15, al. 
1, LTr. 
 
2 Les pauses comptent comme temps de travail rémunéré lorsque les 
travailleurs ne sont pas autorisés à quitter leur place de travail. 
 

Commentaire : La loi sur le travail dispose que lorsque les travailleurs et travailleuses restent à disposition de l’employeur la pause compte comme temps de 

travail. La nouvelle rédaction de l’article dans le projet de loi, comparée à l’avant-projet, affaiblit de fait les droits du personnel. L’avant-projet avait le mérite de 

décréter que les pauses comptent comme temps de travail.  

 

Nous maintenons notre requête qui réglerait une fois pour toutes le statut des pauses dans le secteur de santé. La LCTSI doit décréter que les pauses du 

personnel de santé occupé en horaires planifiés comptent comme temps de travail, car ce personnel reste à disposition de l’employeur pendant toute la durée de la 

planification. Actuellement, seules les pauses de nuit pour des horaires en 12 heures comptent comme temps de travail.  
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Modification demandée : Maintien de la rédaction proposée dans l’avant-projet. 

Chiffre 1  L’interruption du travail par des pauses est définie conformément à l’art. 15, al. 1, LTr. (nouveau) L’interruption du travail par des pauses est définie 
conformément à l’art. 15, al. 1, LTr. 

Chiffre 2  Les pauses comptent comme temps de travail rémunéré lorsque les travailleurs ne sont pas autorisés à quitter leur place de travail. (nouveau) Les 

pauses comptent comme temps de travail rémunéré. 

 

Art. 12 Prise en compte et compensation des services de permanence et de 
Piquet 

 
Le Conseil fédéral fixe dans quelle mesure les services de permanence et de 
piquet sont considérés comme temps de travail rémunéré et comment ils doivent 
être compensés. 
 

Commentaire : nous ne savons pas ce que sont les « services de permanence ». La LTr ne contient aucune disposition relative au travail réalisé sous forme de  

« permanence ». Nous craignons qu’il soit ici question de service de « garde ». Or, dans la LTr, les gardes effectuées au sein de l’établissement comptent comme 

temps de travail à 100%. Nous estimons par conséquent que cet article pourrait servir à déréglementer et péjorer la situation actuelle. Le terme services de 

permanence doit être biffé. S’agissant du piquet, la compensation actuelle légale (LTr) de 10 % en temps pour le piquet contraignant est insuffisante. Plutôt qu’une 

simple augmentation de la rémunération, il faudrait en plus une augmentation de la compensation en temps. Les heures de piquet devraient être compensées au 

moins à 50 % en temps, avec un supplément en argent. 

 

Modification demandée : 

Art 12 Prise en compte et compensation des services de permanence et du service de piquet 

Le Conseil fédéral fixe dans quelle mesure les services de permanence et de piquet sont considérés comme temps de travail rémunéré et comment ils doivent être 

compensés une compensation des services de piquet (nouveau) d’au moins 50% en temps, ainsi qu’une compensation en salaire. 

 

Art. 13 Communication des plans de service et des services de permanence et 
de piquet 
 
1 Les employeurs communiquent les plans de service, y compris les services de 
permanence et de piquet planifiés, aux travailleurs au moins quatre semaines à 
l’avance. 
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2 Les travailleurs appelés à intervenir en dehors du plan de service annoncé 
sans que cette intervention leur ait été communiquée plus de deux semaines à 
l’avance ont droit à une compensation supplémentaire temporelle ou financière 
correspondant à 25 % au moins et 50 % au plus du travail fourni. Si la marche 
du service le permet, la compensation est temporelle. 
 
3 Le Conseil fédéral peut fixer un délai de communication minimal plus long que 
celui prévu à l’al. 1 lorsque l’amélioration de la protection des travailleurs et de 
leurs conditions de travail l’exige. 
 
4 Il fixe la compensation visée à l’al. 2 en fonction du délai de communication du 
changement du plan de service. 
 
5 Les al. 1 et 2 ne s’appliquent pas: 
 

a. aux personnes qui, conformément à leur contrat de travail, se mettent 
volontairement et de manière générale à la disposition de leur employeur 
pour des interventions non planifiées et qui reçoivent à cet effet une 
indemnité forfaitaire; 
 
b. aux travailleurs employés par l’intermédiaire de bailleurs de services au 
sens de l’art. 12, al. 1, LSE. 

 

Commentaire : la LTr dispose que les plans de services sont communiqués au moins 15 jours à l’avance. Cependant dans toutes les réglementations en vigueur 

dans le secteur santé, la durée est d’au moins 4 semaines (ou un mois). L’avant-projet de loi s’alignait donc sur la réalité, tandis que le projet de loi fait marche 

arrière et permet la modification des plans de travail jusqu’à 15 jours avant l’entrée en vigueur. En plus, le projet de loi ne signale pas que les changements dans 

les 15 jours le sont uniquement sur une base volontaire.  Cette disposition nouvelle du projet de loi ouvre la voie à une plus grande flexibilité des horaires de travail, 

ce qui va à l’encontre de l’amélioration voulue des conditions de travail, en particulier sur la conciliation vie professionnelle et obligations familiales/vie sociale. 

Les travailleurs et travailleuses engagés dans les « pool » internes (ch. 5 al. a) interviennent également sur la base de plans de travail communiqués à l’avance. 

Dans les situations où ils-elles devraient intervenir à court terme, ils-elles doivent avoir droit à la même compensation du chiffre 2. 

Idem pour les travailleurs et travailleuses engagé-e-s par les bailleurs de service : ces personnels doivent être engagés aux mêmes conditions que le personnel 

engagé directement par les institutions de santé. Dans la pratique, les personnels des agences temporaires sont également occupés sur la base de plans de travail 
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communiqués un mois à l’avance, de manière générale. Les interventions à court terme ne se font que sur la base volontaire. Une compensation telle que prévue 

au chiffre 2 est nécessaire. 

 

Modification demandée :  

 

Chiffre 2 :  Les travailleurs appelés à intervenir en dehors du plan de service annoncé sans que cette intervention leur ait été communiquée plus de deux semaines 

à l’avance ont droit à une compensation supplémentaire temporelle ou financière correspondant à 25 % au moins et 50 % au plus du travail fourni. Si la marche du 

service le permet, la compensation est temporelle. (nouveau) Le travailleur / la travailleuse appelé-e à intervenir sans que son intervention n’ait été prévue dans le 

plan de service annoncé un mois à l’avance peut intervenir sur une base strictement volontaire. Dans ce cas, il–elle a droit à une compensation supplémentaire 

temporelle correspondant à 50% de l’horaire de travail ajouté. 

 

+ suppression du chiffre 5. 

Les al. 1 et 2 ne s’appliquent pas: 
 

a. aux personnes qui, conformément à leur contrat de travail, se mettent volontairement et de manière générale à la disposition de leur employeur pour des 
interventions non planifiées et qui reçoivent à cet effet une indemnité forfaitaire; 
 

b. aux travailleurs employés par l’intermédiaire de bailleurs de services au sens de l’art. 12, al. 1, LSE. 

 

 

Art. 14 Concurrence entre les différentes prescriptions relatives à la 
compensation financière 
 
Si différentes prescriptions de la présente loi relatives à la compensation 
financière sont applicables au même temps de travail, les travailleurs ont droit à 
la compensation qui est la plus avantageuse pour eux. 
 

Commentaire :  il s’agit d’un nouvel article, absent de l’avant-projet. Il prévoit que les compensations dues à plusieurs titres devraient être bannies de la LCTSI ; 

seule la plus avantageuse demeure. Ce n’est pas logique, ni accepté. Exemple, l’indemnité de nuit reste due même si ce travail de nuit a été accepté dans le cadre 

d’une mission à court terme. 
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Modification demandée :  Suppression de ce nouvel article 14. 

 

Art. 14 Concurrence entre les différentes prescriptions relatives à la compensation financière 
 
Si différentes prescriptions de la présente loi relatives à la compensation financière sont applicables au même temps de travail, les travailleurs ont droit à la 
compensation qui est la plus avantageuse pour eux. 

 

 

Art. 16 Dérogations par voie d’accord 
 
1 En principe, seules sont admises les dérogations aux conditions de travail 
fixées aux art. 5 à 14 qui sont en faveur des travailleurs. 
 
2 Les conventions collectives de travail peuvent déroger en défaveur des 
travailleurs aux conditions de travail fixées aux art. 5 à 14 si les conditions 
suivantes sont réunies: 
 

a. elles contiennent une réglementation sur l’ensemble des conditions de 
travail visées aux art. 5 à 14; 
 
b. elles sont signées par la majorité des organisations représentatives des 
travailleurs de la branche, de la région ou de l’entreprise. 
 

3 Les dispositions impératives d’autres actes de la Confédération et des cantons 
sont réservées. 
 
4 Les conventions collectives de travail visées à l’al. 2 priment les autres 
conventions collectives de travail applicables. Si plus d’une convention collective 
de travail remplit les conditions visées à l’al. 2, la primauté est déterminée par 
les règles de conflit prévues dans les conventions collectives de travail ou, à 
défaut, par les règles générales de conflit. 
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Commentaire : A l’occasion de la consultation sur l’avant-projet, notre organisation avait forcément estimé que la variante 2 (pas de dérogation à la LCTSI par 

CCT) était impérative d’autant plus que comme indiqué ci-dessus la LCTSI soumise à consultation n’améliore pas les conditions de travail actuelles dans leur 

grande majorité. Il serait d’ailleurs parfaitement contraire à l’objectif de l’initiative pour des soins forts que le dispositif mis en place soit « facultatif ». Or c’est bien ce 

que propose le projet de loi.  Nous préconisons une LCTSI de même niveau hiérarchique que la LTr. 

 

Modification demandée : la LCTSI doit être formulée comme l’article 15, variante 2 de l’avant-projet. 

 

Art. 15 Dérogations 
 
Les conventions collectives de travail peuvent déroger en défaveur des travailleurs aux conditions de travail fixées aux art. 5 à 14 si les conditions suivantes sont 
réunies: 
 

a. elles contiennent une réglementation sur l’ensemble des conditions de travail visées aux art. 5 à 14; 
 
b. elles sont signées par la majorité des organisations représentatives des travailleurs de la branche, de la région ou de l’entreprise. 

(Nouveau) Les dispositions cantonales et communales régissant les rapports de service de droit public ainsi que les dispositions des contrats individuels ou des 

conventions collectives de travail peuvent déroger aux prescriptions édictées en application des art. 5 à 14 uniquement en faveur des travailleurs. 

 

 

Section 3 Obligation de négocier des conventions collectives de travail 
 
Art. 17 
 
1 Les employeurs et leurs associations mènent des négociations avec les 
organisations de travailleurs exerçant dans le domaine des soins infirmiers en 
vue de conclure une convention collective de travail. 
 
2 Les employeurs, leurs associations et les organisations de travailleurs publient 
conjointement chaque année des informations sur l’avancement des 
négociations. 
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Commentaire : Le SSP avait estimé cet article inutile car il n’oblige en rien à conclure des CCT, voire à les respecter si elles existent déjà. La LCTSI doit être 

contraignante et déployer un réel impact sur les conditions de travail. 

Modification demandée : Titre Section 3 :  Obligation de négocier des conventions collectives de travail (nouveau titre) Conventions collectives de travail et Lois ou 

règlements cantonaux ou communaux. 

Chiffre 1 : Les employeurs et leurs associations mènent des négociations avec les organisations  de travailleurs exerçant dans le domaine des soins infirmiers en 
vue de conclure une convention collective de travail. (Nouveau) Les employeurs désignés à l’art. 2 LCTSI sont obligés de respecter les Lois ou règlement 
cantonaux ou communaux réservés aux personnels du secteur de la santé, à défaut les CCT du secteur de la santé dans les cantons respectifs. 

 

Si aucune réglementation telle que désignée à l’alinéa 2 n’existe, les employeurs et les organisations syndicales représentatives disposent d’une année à partir de 

la mise en application de la LCTSI pour conclure une Convention collective de travail qui complète la LCSTI sur les points suivants : grilles salariales transparentes 

avec progression automatique selon ancienneté et valorisation des formations complémentaires, augmentation automatique des salaires selon le renchérissement 

du coût de la vie, assurances sociales, droit aux vacances, congés maternité et paternité, horaires de travail, droit à une retraite anticipée, notamment. 

 

Section 4 Exécution 
 
Art. 18 Tâches des cantons 
 
L’exécution de la présente loi incombe aux autorités cantonales d’exécution 
visées à l’art. 41 LTr. 
 

Commentaire : Selon notre pratique, nous regrettons que les inspections du travail ne soient pas suffisamment dotées pour contrôler, et encore moins imposer, le 

respect de la LTr. Il est donc illusoire de laisser croire que les inspecteurs et inspectrices pourront efficacement se charger du contrôle et exécution d’une nouvelle 

loi sans davantage de moyens attribués aux inspections du travail cantonales et fédérale. 

Modification demandée :   

L’exécution de la présente loi incombe aux autorités cantonales d’exécution visées à l’art. 41 LTr (nouveau) dont les dotations sont ajustées par des augmentations 

d’effectifs permettant des contrôles réguliers de tous les établissements. 

 

 

Art. 24 Tâches  
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1 Les commissions suivent: 
 

a. l’évolution du nombre de conventions collectives de travail dans le 
domaine des soins infirmiers et de leur contenu; 
 
b. l’effet de l’évolution du nombre de travailleurs et de leurs conditions de 
travail sur la qualité des soins et sur l’évolution des coûts de la santé. 

 
2 Elles établissent chaque année un rapport à l’intention de l’Office fédéral de la 
santé publique (OFSP). 

Commentaire : les observations et constats des commissions doivent être rendus publics. 

 

Modification demandée : 

Chiffre 2 Elles établissent chaque année un rapport, (nouveau) comprenant l’entier des observations des commissions selon chiffre 1, lettre a et b, à l’intention de 

l’Office fédéral de la santé publique (OFSP) (nouveau) qui les publie intégralement sur son site internet. 

 

 

Section 6 Évaluation 
 
Art. 25 
 
1 L’OFSP veille, en collaboration avec le SECO, à ce que l’adéquation et 
l’efficacité de la présente loi soient examinées régulièrement. Cet examen 
comporte notamment les volets suivants: 
 

a. le contrôle de l’efficacité des prescriptions fixées aux art. 5 à 14, 16 et 17, 
en particulier concernant leur effet sur la conclusion et le contenu des 
conventions collectives, la satisfaction professionnelle, la durée d’exercice 
des professions dans le domaine des soins infirmiers et l’évolution des 
coûts dans le domaine; 
 
b. l’analyse systématique de la nécessité de réglementer les conditions de 
travail dans le domaine des soins infirmiers; 
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c. l’évaluation des expériences faites en Suisse et à l’étranger concernant la 
réglementation  des conditions de travail dans le domaine des soins 
infirmiers. 

 
2 Pour réaliser cet examen, l’OFSP peut s’appuyer sur les rapports des 
commissions visés à l’art. 24, al. 2. 
 
3 Le Département fédéral de l’intérieur rend compte des résultats de l’évaluation 
au Conseil fédéral et lui soumet des propositions sur la suite à donner. 

Commentaire : les travaux de l’OFSP et du SECO, comme ceux des commissions, doivent être rendus publics et accessibles aux partenaires sociaux. Par ailleurs, 

cet article est rédigé comme s’il n’existait pas de CCT ou de règlementations de droit public. L’observation de l’état de santé des personnels concernés doit faire 

partie des obligations de l’OFSP. Nous ne voyons pas en quoi l’évolution des coûts dans le domaine doit être intégrée à la LCTSI et demandons la suppression de 

cet article. 

 

Modification demandée : 

Chiffre 1 lettre a : le contrôle de l’efficacité des prescriptions fixées aux art. 5 à 14, 16 et 17, en particulier concernant leur effet sur (nouveau) l’évolution des 
CCT conclues, la conclusion et le contenu de nouvelles conventions collectives, (nouveau) les conditions de travail dans les établissements de droit public 
réglementés par des lois ou règlements cantonaux ou communaux, la satisfaction professionnelle, (nouveau) les indicateurs sur l’état de santé du personnel, 
la durée d’exercice des professions dans le domaine des soins infirmiers et l’évolution des coûts dans le domaine; 

 

Art. 27 Dispositions transitoires  
Article supprimé qui figurait dans l’avant-projet (rappel) 
 
1 Pendant cinq ans à compter de l’entrée en vigueur de la présente loi, la 
Confédération peut participer aux coûts des contrôles supplémentaires 
incombant aux autorités cantonales d’exécution pour vérifier l’application des 
conditions de travail régies par la présente loi. À cet effet, elle conclut des 
accords avec les cantons. 

2 Le Conseil fédéral règle les détails de la participation aux coûts. 

 

Commentaire : l’article 27 de l’avant-projet contenait une seule et unique obligation financière pour la Confédération. Elle est supprimée du projet de loi. La LCTSI 

raterait sa cible si aucun moyen financier n’est mis à disposition par la Confédération et les cantons pour améliorer les conditions de travail des personnels de 

santé. Nous demandons que cet article précise justement que la Confédération et les cantons financent les améliorations découlant de l’application de la LCTSI de 

manière pérenne. La nouvelle rédaction péjore encore le cadre qui n’était pas suffisant avec l’avant-projet. 
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Modification demandée, maintien de l’article 27, avec une responsabilité de la Confédération et des cantons plus étendue. 

 

Chiffre 1 : Pendant cinq ans à compter de l’entrée en vigueur de la présente loi,  (nouveau) La Confédération peut participer participe aux coûts générés par 
l’entrée en vigueur de la LCTSI, ainsi que les coûts des contrôles supplémentaires incombant aux autorités cantonales d’exécution pour vérifier l’application des 
conditions de travail régies par la présente loi. À cet effet, elle conclut des accords avec les cantons. 

Chiffre 2 :  Le Conseil fédéral règle les détails de la participation aux coûts. 

 


